6419 : résumé

Le présent projet de loi exécute en droit national le règlement (CE) n° 66/2010 du 25 novembre 2009 établissant le label écologique de l’Union européenne. Il se limite à préciser les compétences respectives et à déterminer les sanctions applicables.

Le système a été établi par le règlement (CEE) n° 880/92 et modifié par le règlement (CE) n°1980/2000. Le règlement faisant l’objet du projet de loi vise à améliorer les règles d’attribution, d’utilisation et de fonctionnement du label ; il tend à accroître l’efficacité et à rationnaliser le fonctionnement du système.
Le règlement (CE) n° 1980/2000 est abrogé. Il continue cependant à s’appliquer aux contrats conclus avant l’entrée en vigueur du règlement (CE) n° 66/2010, jusqu’à leur date d’expiration normale. 

Le label écologique communautaire est un programme facultatif et volontaire créé en 1992 pour encourager la production et la consommation de produits et services respectueux de l’environnement dans toute l’UE. A l’heure actuelle, près de 20.000 produits et services (produits d’entretien, appareils électriques, papier, produits textiles, services d’hébergement touristique,…) portent le logo en forme de fleur du label écologique communautaire. Le label écologique européen peut être attribué aux produits et services dont l’impact sur l’environnement est le plus faible par rapport aux produits d’un même groupe. Les critères du label sont élaborés à partir de données scientifiques concernant l’ensemble du cycle de vie des produits, de leur élaboration jusqu’à leur élimination. L’attribution du label se fait en tenant compte des objectifs européens en matière d’environnement et d’éthique. 

